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Introduction

En Amérique latine et dans la Caraïbe, les catastrophes naturelles ont eu des répercussions cruciales sur le développement de la région. L’intensité et la fréquence croissantes des catastrophes naturelles ont rendu les objectifs de développement difficiles à atteindre, d’autant plus que le coût des interventions de secours et des efforts de reconstruction dépasse largement ce que les pays sont en mesure d’affronter. La communauté internationale déploie en permanence des efforts considérables afin de satisfaire efficacement et rapidement les besoins en aide humanitaire, car l’accès, l’organisation et les communications à destination de la région sont difficiles. Les tendances actuelles indiquent que ces problèmes ne font que s’intensifier et les organisations doivent constamment redoubler d’efforts pour définir clairement leurs rôles au sein de la communauté internationale en ce qui concerne l’aide humanitaire et financière en cas de situation d’urgence.

L’OEA joue actuellement un rôle secondaire dans ce domaine pour ce qui est de l’aide financière, compte tenu de la manière dont est établi son Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM). L’objectif de ce rapport consiste à donner une description précise des tendances en matière de catastrophes naturelles et de besoins de développement dans le Continent américain et de l’importance de renforcer le rôle que joue l’OEA au sein de la communauté internationale dans le domaine de l’aide humanitaire et financière dans les situations de crise provoquées par des catastrophes naturelles. Ce rapport suggère de modifier le rôle actuel de l’OEA et du FONDEM, ce qui exige de concentrer l’attention sur les efforts de communication et d’affectation des ressources et non pas d’accroître les efforts monétaires puisque l’obtention de fonds importants n’est pas possible.

Les catastrophes naturelles et l’aide et les secours humanitaires

Le graphique qui se trouve à l’ANNEXE 3 donne des chiffres sur les catastrophes naturelles qui se sont produites en 2006 et 2007 dans le Continent américain. Selon la base de données sur les situations d’urgence (EM DAT), en 2006 et 2007, dans les Amériques, les catastrophes naturelles ont causé la mort à 2.684 personnes. Bien que le nombre de décès ait diminué au fil des années, le nombre de personnes touchées (plus de 8 millions en 2006-2007) et les pertes économiques (plus de 2 milliards de dollars) ont progressé considérablement.

Les pays ont demandé l’aide internationale pour la plupart des catastrophes, à l’exception des catastrophes mineures où les gouvernements nationaux ont été capables de gérer la situation sous la supervision de l’OCHA. Les pertes économiques comprennent les pertes causées à l’infrastructure sociale et économique, les pertes de récolte et de bétail ainsi que les pertes en recettes d’exportation. C’est pourquoi, les pertes pour la cessation des activités – ce qui inclut aussi bien le gouvernement que le secteur privé – et celles qu’entraîne la dégradation de l’environnement ne sont que rarement comptabilisées. Dans le cas des petits États insulaires de la Caraïbe, les pertes du secteur touristique sont considérables et difficiles à évaluer.

Les tendances en matière d’aide, d’intervention et de secours humanitaires

L’aide, les interventions et les secours humanitaires sont cruciaux lorsque se produit une catastrophe naturelle de forte intensité. Étant donné que la plupart des morts et des dommages ont lieu au moment de l’impact, la nécessité d’une intervention rapide et efficace s’avère vitale pour aider les personnes touchées par la catastrophe. Bien que de nombreux projets de préparation aux catastrophes soient actuellement en cours en Amérique latine et dans la Caraïbe, les pays tendent encore à dépenser plus pour les actions de réponse. Les interventions, comme le montre l’ANNEXE 1, sont mises en œuvre par toutes sortes d’institutions, qui vont des ONG aux organisations internationales, en passant par les organisations intergouvernementales et les accords bilatéraux conclus entre les gouvernements. Dans ces cas-là, l’aide prend différentes formes (monétaire, médicale, technique, services et/ou équipement et matériel) et par conséquent elle provient de différentes sources qui ont, chacune d’elles, leur centre d’intérêt. Même s’il est vrai qu’il existe énormément d’institutions (nationales, régionales et mondiales) ciblées sur les secours, le processus est généralement lent et, dans certains cas, inefficace.
Une intervention rapide ne suffit pas si elle s’avère incapable d’atteindre les personnes sinistrées. Dans une région comme les Amériques où les catastrophes naturelles sont des phénomènes constants et où les gouvernements sont dépourvus des infrastructures qui leur permettraient de faire face à des catastrophes de forte intensité et qui touchent de vastes territoires, un système plus efficace, capable de garantir que tous les fonds et toutes les donations sont affectés comme il se doit s’avère indispensable. Alors que plusieurs organisations ont mis au point des projets et établi des objectifs pour venir en aide aux régions touchées par des catastrophes, d’autres institutions donnent de l’argent sans savoir exactement, assez souvent, comment celui-ci parvient jusqu’à ceux qui en ont désespérément besoin.  Le résultat global est qu’il y a de nombreuses organisations qui font de leur mieux pour aider les personnes sinistrées mais la communication entre elles est limitée; et par conséquent elles ne travaillent pas de concert pour atteindre un objectif commun. Cela diminue l’efficacité du système. La communication et l’organisation sont fondamentales et tout à fait réalisables.
Graphique nº 1.0  Nombre de catastrophes par type de phénomène en 2006-2007
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Source: EM DAT. Ce graphique montre le nombre de catastrophes par type de phénomène pendant la période 2006-2007 dans les Amériques

Interventions et coopération de l’OEA

Prévention des catastrophes naturelles et gestion des risques

Le SG de l’OEA, par l’intermédiaire du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI/DDS) appuie les priorités des États membres de l’OEA visant à se préparer aux risques associés aux catastrophes naturelles et à les gérer, en leur fournissant des recommandations techniques et de programmes d’action liées à la gestion des risques de catastrophes naturelles afin qu’ils incorporent la gestion des risques dans les politiques et la planification du développement. 

Le SEDI/DDS fait la synthèse des objectifs fondamentaux de la réduction des risques et des principaux objectifs de l’OEA – qui découlent de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine : la « bonne » gouvernance, la réduction de la pauvreté, l’amélioration des possibilités d’emploi et de la création de revenus et le renforcement des démocraties, autant d’objectifs intégrés, propres à réduire le risque que posent les catastrophes naturelles. 

Le SEDI/DDS met en œuvre ses activités dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes naturelles à travers trois niveaux d’interventions bien distincts. Le premier niveau est celui de l’exécution de projets visant à mettre au place de « bonnes » pratiques et à résoudre des problèmes urgents dans des secteurs cruciaux. Le deuxième niveau d’intervention est celui de la création de réseaux pour les échanges d’information et de savoir-faire, de sorte que les « bonnes » pratiques puissent être mises en commun et reproduites et que les expériences et les savoir-faire puissent être transmis, ce qui permet d’optimiser les ressources humaines et financières. Ce niveau d’intervention bénéficie de l’appui du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), qui sert également à la promotion des actions de prévention des catastrophes naturelles et d’atténuation de leurs effets, en coordination avec le secteur privé et d’autres groupes de la société civile. Enfin, le SEDI/DDS fournit des mécanismes et des outils pour la formulation des politiques. À cet effet, il apporte un soutien à tous les organes d’intervention et de décision de l’OEA, à savoir l’Assemblée générale de l’OEA, le Conseil permanent et les différentes commissions de l’OEA et du Système interaméricain, en particulier la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRCN) et la Commission sur la sécurité continentale, et il coordonne leurs activités

Interventions et secours en cas de catastrophe naturelle

L’OEA, à l’instar d’autres institutions, telles que la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), la Banque interaméricaine de développement (BID) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), possède des mécanismes de financement destinés à apporter de l’aide aux pays pendant les situations d’urgence. Chacune de ces institutions joue un rôle important dans les secours en cas de catastrophes dans la région.

La FUPAD, par exemple, est le volet non gouvernemental de l’OEA pour les secours en cas de catastrophe. Elle a une mission importante à exécuter, qui consiste à mobiliser des fonds de secours immédiats en provenance de partenaires du monde des affaires aux fins de reconstruction et de satisfaction des besoins immédiats après qu’une catastrophe se soit produite. La FUPAD travaille également en étroite collaboration avec les dirigeants des pays touchés, les communautés vulnérables et les organismes de la défense civile à l’établissement de priorités parmi les besoins existants.
  La BID joue un rôle important en matière d’aide financière lorsque survient une catastrophe naturelle. Elle met à la disposition des pays des prêts, des dons et une assistance technique afin que ceux-ci puissent mieux gérer les conséquences de cette catastrophe. Il est essentiel d’avoir dans la région une institution financière solide, comme la BID, car les catastrophes naturelles causent d’énormes pertes économiques. L’OPS est, elle aussi, une institution clé du Système interaméricain dans le domaine des interventions et des secours en cas de catastrophes. Elle apporte son aide à la région pour les questions relatives à la santé. Ceci s’avère fondamental car les maladies constituent des menaces immédiates pendant et après une catastrophe. C’est pourquoi l’OPS s’efforce de satisfaire les besoins sanitaires immédiats de la population, collabore à la préparation des catastrophes, à leur réduction et aux interventions quand elles se produisent. 

Ces acteurs de premier plan, conjointement avec un certain nombre d’autres organisations, font partie intégrante des initiatives de secours humanitaires dans la région

Le Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM)

Le FONDEM a été créé par l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution AG/RES. 1327 (XXV-O/95) pour fournir « des secours disponibles de nature sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière à tout Etat membre de l'Organisation qui serait menacé d'une situation de crise, qui en aurait souffert ou qui traverserait une telle situation, occasionnée par des catastrophes naturelles ». L’objectif fondamental du FONDEM est d’appuyer le rôle politique de l’OEA dans les domaines relatifs à l’aide dans les situations de crise et de démontrer la solidarité des États membres
.  Les fonds proviennent de contributions volontaires versées par les États membres, par des États non membres, des organisations internationales, des entreprises publiques et privées, des particuliers, etc.  Compte tenu du fait que les contributions au FONDEM sont volontaires, les ressources dont il dispose ne pèsent certainement pas aussi lourd que ceux qui proviennent d’institutions plus importantes avec des capacités de financement supérieures. 

En 2006, l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution AG/RES. 2183 (XXXVI-O/06) a modifié le statut du FONDEM afin de remplacer le Comité interaméricain pour situations de crise par la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRCN). Cette Commission fournit des services consultatifs au Fonds dans tous les domaines relatifs à l’aide d’urgence ainsi qu’à l’aide sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière dispensée aux États membres. En dépit de ces efforts destinés à actualiser le système d’atténuation des effets des catastrophes naturelles et des secours lors de situations de crise, l’OEA ne dispose pas d’un fonds établi complètement pour les catastrophes. Les contributions volontaires qui sont prévues par la résolution en question ne se concrétisent pas. Pour faire face aux situations résultant de catastrophes naturelles dans les États membres, exprimer la solidarité de l’Organisation et assumer le rôle politique qui revient à celle-ci, le Secrétariat général fait appel à des ressources en provenance du Fonds ordinaire, ce qui peut s’avérer une opération difficile compte tenu des contraintes financières actuelles.

Étant donné que le Fonds n’est pas établi complètement, la procédure utilisée pour les contributions de l’OEA en cas de catastrophes naturelles est assez informelle. Conformément à son statut, le FONDEM est placé sous la tutelle du Conseil permanent et le Secrétaire général est chargé de mettre en application les décisions du Conseil et de faire rapport, chaque année, sur les opérations du Fonds. Le Secrétaire général est autorisé à accorder un don de ÉU$25.000 à chaque fois. En outre, aucun critère spécifique ne permet de fixer le montant des contributions, que ce soit la gravité de la catastrophe, la disponibilité des ressources ou leur utilisation pour avoir un effet de levier sur les dons d’autres institutions. Pour avoir accès au FONDEM, la démarche clé consiste à adresser une demande formelle au Secrétariat général. La déclaration de l’état d’urgence par l’État membre touché par la catastrophe avant de soumettre sa demande continue à poser problème, car plusieurs pays redoutent l’impact que cette décision pourrait avoir sur leur secteur touristique. 

Le manque de ressources limite le rôle du FONDEM à des actions de solidarité dont on ne peut s’attendre à ce qu’elles aient un impact. Le graphique ci-après montre les contributions au FONDEM et les compare à celles d’autres institutions pertinentes. 

Les décaissements du FONDEM et d’autres organisations en 2006 et 2007 (en ÉU$)

	Source
	2007
	2006
	Total

	FONDEM
	160.000
	35.000
	195.000

	FUPAD
	$282.825
	28.477
	311.302 

	BID
	3.447.502
	447.500
	3.895.002

	CERF
	26.009.078
	2.220.939
	28.230.017

	FICR
	15.189.739
	15.968.606
	31.158.345

	Total
	45.089.144
	18.715.522
	63.804.666


  
   Note : Pour la ventilation des montants, veuillez consulter l’ANNEXE 1
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Note : Le graphique n’inclut pas toutes les sources de l’aide financière fournie en cas de catastrophe naturelle en 2006 et 2007

Sources : Rapports de l’OEA, de la FUPAD, de la BID, du CERF et de la FIRC. Veuillez consulter l’ANNEXE 1 pour une ventilation précise de ces fonds. 

Défis et opportunités de la promotion de la coopération de l’OEA en matière d’interventions et de secours en cas de catastrophe naturelle

Une intervention rapide et efficace s’impose lorsqu’une catastrophe naturelle frappe l’une de nos communautés. En ce qui concerne l’efficacité, le défi réside dans l’absence de communication entre les institutions qui se consacrent à l’aide et aux secours humanitaires et non pas dans la disponibilité des ressources. Étant donné la nature et l’objet du FONDEM et le défi qui consiste à coordonner et à gérer les interventions et les secours, il existe tout un éventail de possibilités pour l’OEA, possibilités qui consistent à renforcer ses actions et à jouer un rôle plus primordial. 

L’existence d’une institution telle que l’OEA qui fait participer les Amériques à toutes les questions inscrites à son ordre du jour, fait qu’il n’y a aucune raison qu’il y ait des retards ou un manque d’organisation lorsqu’une catastrophe naturelle survient dans la région. Pour une intervention rapide et efficace le minutage des actions est crucial. Selon le rapport de la FICR pour 2006, l’efficacité et la communication continuent à représenter un défi pour les interventions de secours dans la région. La tendance a été à ce que les secours arrivent du monde entier, souvent trop tard, car les premières 24 heures après la catastrophe sont cruciales pour les interventions et les secours – pour sauver des vies humaines mais également pour préserver les moyens de subsistance des communautés qui ont été directement touchées. L’OEA possède un avantage comparatif, elle se trouve en effet dans une position exceptionnelle car elle a le pouvoir de faire participer les États des Amériques à ce problème et de rendre la communication efficace grâce à ses capacités en matière de réseaux. Si le Secrétariat général de l’OEA prend conscience de cet avantage il pourrait assumer un nouveau rôle, qui consiste à réunir les États membres afin de mieux affecter les dons dans la transparence et en temps opportun. Cette possibilité d’améliorer l’efficacité du processus ne devrait pas passer inaperçue, étant donné les besoins des personnes vulnérables de la région.

Le FONDEM a été très efficace, en réalité, dans l’obtention de ressources – financières mais aussi humanitaires, matérielles et autres, en réponse à des catastrophes naturelles. Cependant, les contributions financières du FONDEM ont été relativement insignifiantes comparées à celles d’autres organismes du Système interaméricain, du Système des Nations Unies et de la communauté internationale dans son ensemble. En réponse aux catastrophes qui ont eu lieu en 2006 et 2007 dans les Amériques, le FONDEM a décaissé au total 195.000 dollars des États-Unis, une somme modeste qui équivaut à 0,3% de l’ensemble des contributions financières répertoriées des grandes organisations d’intervention et de secours (64 millions de dollars au total).

Si nous considérons également les nouveaux mécanismes d’intervention et de secours rapides, comme le Mécanisme d’assurance contre les risques liés aux catastrophes dans la Caraïbe (CCRIF), que vient de créer la Banque mondiale, et les autres dispositifs que la BID est en train d’élaborer ou de développer, le fait d’augmenter les réserves du FONDEM et le montant des fonds affectés à chaque catastrophe pourrait bien ne pas ajouter grand-chose à l’équation. Il convient cependant de garder présent à l’esprit que les mécanismes paramétriques comme le CCRIF sont très complexes et exigent des efforts considérables et des ressources supplémentaires pour qu’ils soient efficaces et efficients. D’un autre côté, le FONDEM offre une possibilité exceptionnelle de devenir le chaînon manquant, capable d’aider les États membres de l’OEA et les bailleurs de fonds à ce que les interventions et les secours atteignent ceux qui en ont besoin dans les premières 48 heures après que la catastrophe se soit produite.

Le FONDEM et l’OEA ont la possibilité exceptionnelle, tout en apportant une aide à ceux qui sont dans le besoin – en leur fournissant rapidement des secours -, de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la redistribution des richesse en encourageant les économies locales et nationales et en mettant à leur disposition un mécanisme transparent et qui permettra la reddition de comptes pour la gestion des dons et de l’aide humanitaire. À cet effet, de nouveaux partenariats doivent être conclus avec d’autres institutions, y compris avec des ONG disposant de systèmes capables d’assurer une distribution rapide de l’aide d’urgence.

Enfin, il est crucial que les États membres fassent preuve d’un soutien politique plus affirmé à l’égard du rôle que joue l’OEA dans l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et des secours en cas de catastrophe. Ce soutien doit être fourni, non seulement par le biais de contributions en espèces au FONDEM, mais aussi en signant et en ratifiant la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophe. À ce jour, trois États membres seulement ont ratifié cette Convention : le Panama, le Pérou et l’Uruguay. Cette situation n’est pas le meilleur message que les États membres puissent envoyer pour montrer qu’ils sont disposés à ce que l’OEA, tout en n’étant pas un organisme s’occupant des catastrophes naturelles, puisse jouer un rôle important dans les secours en cas de catastrophe. Neuf pays ont été les bénéficiaires du FONDEM en 2007. Étant donné que les catastrophes naturelles deviennent de plus en plus fréquentes et de plus en plus graves, l’OEA peut renforcer sa solidarité et mieux se préparer à rendre des fonds disponibles rapidement lorsqu’une catastrophe frappe un pays de notre région.
ANNEXE 1
DONS DU FONDEM EN 2006 ET 2007
	Année
	Pays
	Catastrophe
	Montant en ÉU$
	Total

	2007
	Pérou
	Tremblement de terre
	25.000
	

	
	Uruguay
	Inondations
	15.000
	

	
	Bolivie
	Inondations
	15.000
	

	
	Pérou
	Front froid
	15.000
	

	
	Belize
	Cyclone - inondations
	15.000
	

	
	Dominique
	Cyclone - inondations 
	15.000
	

	
	Nicaragua
	Cyclone - inondations 
	15.000
	

	
	République dominicaine
	Cyclone - inondations 
	15.000
	

	
	Haïti
	Cyclone - inondations 
	15.000
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	Mexique
	Inondations
	15.000
	160.000

	

	2006
	Équateur
	Inondations
	10.000
	

	
	Bolivie
	Inondations
	15.000
	

	
	Suriname
	Inondations
	10.000
	35.000
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Les chiffres ne sont pas exacts à 100%, étant donné que les informations varient en fonction des sources qui les communiquent après chaque catastrophe naturelle. Les catastrophes mineures ne figurent peut-être pas sur la liste, faute d’informations disponibles. Les sources sont, entre autres, EM DAT, les rapports de situation de l’Office des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA) sur le site reliefweb, l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA) et la Fédération internationale de la Croix Rouge (FICR).
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